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 «  L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (Saint Exupéry)

Monsieur le Directeur Général, 

Depuis ce matin, vous êtes dans le département de Seine Maritime, à la rencontre des personnels, du moins d’un certain nombre, sur les sites que vous avez visité. 

Vous avez souhaité également rencontrer toutes les Organisations syndicales, représentatives et non représentatives du département durant environ 40 minutes. 

Nous pouvons apprécier le fait de votre venue dans un département regroupant plus de 1600 agents, cependant, le fait de venir fin août et de plus, un mercredi , jour important de temps partiel, n’a probablement pas pu vous permettre de rencontrer la totalité des agents en poste sur les sites visités. 

Pour autant, cette période ne masque pas totalement la réalité de la situation globale vécue au quotidien par les personnels de notre réseau départemental.

La Direction Générale des Finances Publiques a été crée il y a  4 ans  déjà..

La mise en oeuvre à marche forcée de la fusion montre toujours aujourd’hui ses limites. Loin d’améliorer la situation, elle  participe, au contraire, à une détérioration accrue des conditions de travail engendrant une forte démobilisation des personnels.

Les statuts sont harmonisés, à la baisse, sans gain indiciaire pour les agents entraînant de surcroît un allongement de carrière et des difficultés supplémentaires pour changer de grade.

Les traitements sont gelés.

Les emplois de titulaires s’évaporent .

Dans un département comme la Seine Maritime où les vacances perpétuelles d’emplois dégradent les conditions de travail des personnels, les attaques contre le Service Public et ses agents se multiplient.

La tension dans les postes et services atteint un niveau difficilement supportable, aboutissant à des relations de travail dégradées. 
Le stress généré par la pression quotidienne due au problème des effectifs, aux objectifs parfois très éloignés des réalités du terrain, mènent les agents au bord de la rupture : 

· Les nouveaux process, (style CHORUS actuellement), qui sont loin d’être aboutis, mettent  les personnels concernés en grande difficulté et dégradent grandement les relations. Si à terme, ces nouvelles procédures constitueront, nous pouvons l’espérer, des améliorations, nous déplorons que les gains de productivité qu’elles généreront soient immédiatement pris en compte par la Direction Générale avant toute stabilisation.

· Nous avons régulièrement alerté notre direction sur les conditions d’accueil préoccupantes dans les SIP et les postes de proximité.

· Nous constatons que les agents décrochent de moins en moins le téléphone, faute de temps et sont souvent écrêtés afin de mener à bien leurs tâches dans les délais impartis !

· Nous entendons les agents évoquer leurs difficultés pour prendre leurs congés, assister à des formations...et remplir leur mandat syndical !

· Nous déplorons la multiplication des réunions où les personnels sont à priori associés alors que le schéma est déjà tout tracé et les décisions actées lors de ces réunions ne sont malheureusement pas toujours reprises dans les compte rendus!...

La Direction Générale persiste à vouloir imposer de nouvelles règles de gestion qui nous  font craindre le pire pour le respect des acquis des agents.

Vous ne pourrez ignorer, Monsieur le Directeur Général, le malaise de plus en plus profond et le niveau de « raz le bol » grandissant dans les postes et services. A terme, la grande conscience professionnelle de nos collègues risque de tourner à la démotivation, seul moyen d’éviter le syndrome France Télécom !

Mais pas de panique, nous sommes rassurés par la mise en place du tableau de bord de veille sociale et la batterie d’outils que nous offre  votre Direction Générale. 

Sauf à dire que : pourquoi tous ces outils si les conditions d’exercice des agents se passaient dans des conditions pour le moins correctes ?

En début d’année, lors du CT Local sur les emplois, en moins de 3 jours, les organisations syndicales de Seine Maritime ont reçu plus de 1000 signatures d’agents opposés aux suppressions d’emplois qui les touchaient une nouvelle fois pour notre département. Plus de 150 agents sur le seul site de Rouen venaient exprimer, avec une grande dignité, leur mécontentement, leur lassitude et leur raz le bol face à la Direction locale en amont du CTL .  

Or , aujourd’hui que nous annonce t’on ? : des suppressions d’emplois pour le Ministère, encore -, des réductions budgétaires, encore - ! !

Or pour FO DGFiP,  un État qui sacrifie les emplois publics dans les domaines de la fiscalité, du recouvrement de l’impôt, de la protection de l’économie, du consommateur, de l’aide aux entreprises et à l’industrie, est un État qui s’affaiblit et qui ne se donne pas les moyens d’une politique de croissance.

C’est la raison pour laquelle FO  refuse toute politique qui considère les missions régaliennes

fiscales, économiques, et industrielles comme « non prioritaires ». A l’heure où la disparition des services publics, en particulier dans les zones rurales et périurbaines, a été très fermement condamnée par les citoyens, il ne saurait être question pour FO  d’accepter sous une forme ou une autre de nouvelles suppressions d’emplois.

Nous refusons la politique du « toujours plus » imposée par les gouvernements successifs.

Nous défendons au contraire un  réel service de qualité gratifiant pour les personnels et proche de l’usager.



Rouen, le 29 août 2012
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